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réserves communes Canada-Denison
et des principales réserves d'uranium
du gouvernement. Les livraison s'ef-
fectueront entre les années 1974 et
1977.

Ce contrat de vente fournira un dé-
bouché pour tout l'uranium entreposé
suivant l'entente Canada-Denison de
1971. Selon cet accord, le gouverne-
ment du Canada, par l'entremise de sa
société de la Couronne, Uranium
Canada Limitée (UCL), a consenti à
se porter acquéreur de plus de six mil-
lions de livres d'oxyde d'uranium de
la Denison entre les années 1971 et
1974 afin de régulariser la situation
de l'emploi et de la production à l'ex-
ploitation minière d'Elliot Lake dans
le nord de l'Ontario jusqu'à ce que des
contrats à long terme entrent en
vigueur. Par suite de cette vente à
l'Espagne, le gouvernement récupérera
pour sa part les 29.5 millions de dol-
lars des deniers publics qu'il a dé-
boursés pour faire l'emmagasinage des
réserves.

Délégation chinoise en visite au
Canada

Le ministre de l'Industrie et du Com-
merce, M. Alastair Gillespie, annon-
çait récemment qu'une mission techni-
que composée de 20 représentants du
ministère chinois de la Conservation
de l'eau et de l'Energie électrique
passera deux semaines au Canada
comme invités du ministère de l'Indus-
trie et du Commerce pour se familiari-
ser avec notre industrie d'énergie
électrique.

La mission a été invitée à venir se
rendre compte des ressources et de
l'expérience du Canada en fait de
génération et de transmission d'éner-
gie. M. Gillespie a dit que la déléga-
tion fera une étude sur place des
méthodes thermiques, nucléaires et
hydrauliques de génération d'énergie
employées par les services canadiens
d'utilités publiques. Il a ajouté que le
ministère se propose d'insister sur
l'apport possible de ces méthodes à
l'économie de la Chine.

La délégation visitera des centrales
électriques canadiennes et se familia-
risera avec tous les aspects de la
génération d'énergie électrique au
pays. Elle se rendra dans des usines
où l'on fabrique des roues et des tur-
bines hydrauliques, des générateurs

et des transformateurs, des fils et des
câbles, ainsi que les systèmes de
contrôle du fonctionnement.

Leur itinéraire inclura des visites
aux installations de recherche de
l'Hydro-Québec, aux centrales de
l'Hydro d'Ontario et aux laboratoires
de recherches de l'Energie atomique
du Canada Limitée au pare Sheridan.

Leur tournée inclura également des
visites d'inspection à Churchill Falls,
Montréal, Eel River (N.-B.), Peter-
borough, Sarnia, Lambton, Hamilton,
Toronto, Galt et Niagara Falls.

La visite de la délégation a été orga-
nisée dans le cadre du programme de
foires et missions commerciales du
Ministère, visant à susciter l'intérêt
des acheteurs d'outre-mer à l'égard
des produits de l'industrie canadienne.

Mesures de précaution contre la rage

"...Et moi qui croyais être son
meilleur ami!''
Le dépistage de la rage fait partie des
tâches du personnel de la Direction de
l'Hygiène vétérinaire du ministère ca-
canadien de l'Agriculture dont les
laboratoires sont situés à Sackville
(Nouveau-Brunswick), à Hull (Québec)
et à Lethbridge (Alberta).
Les résultats des tests sont immédia-
tement communiqués au vétérinaire du
sous-district et au médecin traitant,
avant que ce dernier n'administre un
traitement à la personne qui a été
mordue par un animal.

Redressement des tarifs à Bell
Canada

En novembre dernier, Bell Canada a
soumis à la Commission canadienne
des transports deux requêtes de
hausses tarifaires s'étalant sur les
deux prochaines années.

Ainsi, le tarif du service téléphoni-
que résidentiel de base, par exemple,
monterait de cinq cents par mois en
1973 puis de 614 pour cent en 1974.

Bell Canada constate que les reve-
nus engendrés par les majorations
accordées seront en grande partie neu-
tralisés par des hausses de coûts qui
échappent à son contrôle.

Il est vrai qu'il y a eu amélioration
des bénéfices cette année, explique
la compagnie, partiellement à cause
de la dernière majoration tarifaire, en
raison aussi du climat plus favorable
dans le monde des affaires en général,
et également parce qu'elle a réussi à
augmenter sa productivité et à conte-
nir les dépenses.

Mais la compagnie précise que, sans
un redressement des tarifs, les béné-
fices subiront une chute marquée l'an
prochain, ce qui nuira à son crédit et
réduira ses possibilités de se procu-
rer des fonds à des conditions raison-
nables.

Les nouveaux tarifs que propose
Bell Canada prendraient effet en deux
étapes; ils touchent presque tous les
aspects de l'exploitation de la compa-
gnie.

Les services affectés
Au nombre des augmentations généra-
les qui entreraient en vigueur en
janvier, figurent une hausse de cinq
cents du tarif mensuel des postes
supplémentaires résidentiels et
d'hôtels, et une hausse de 1½ pour
cent de presque tous les autres ser-
vices, l'augmentation minimum étant
de cinq cents. Quant aux appels inter-
urbains faits à l'intérieur du territoire
de la compagnie, le tarif de la période
initiale serait majoré de la façon
suivante: deux cents dans le cas des
appels faits par l'abonné lui-même,
cinq cents pour les appels de numéro
à numéro acheminés par la téléphonis-
te, et dix cents pour les appels de
personne à personne.

Il est également proposé dans la
requête de la compagnie de hausser
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